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N° 2022-36

Convocation du 21 janvier 2022
Aujourd'hui vendredi 28 janvier 2022 à 09h30 le Conseil de Bordeaux Métropole s'est réuni, dans la Salle du Conseil 
sous la présidence de Monsieur Alain ANZIANI, Président de Bordeaux Métropole. 

ETAIENT PRESENTS : 
M. Alain ANZIANI, M. Pierre HURMIC, Mme Christine BOST, M. Clément ROSSIGNOL-PUECH, M. Stéphane DELPEYRAT, M. Patrick
LABESSE,  Mme  Véronique  FERREIRA,  M.  Alain  GARNIER,  Mme  Marie-Claude  NOEL,  M.  Jean  TOUZEAU,  M.  Jean-François
EGRON, Mme Sylvie CASSOU-SCHOTTE, Mme Brigitte TERRAZA, Mme Claudine BICHET, M. Jean-Jacques PUYOBRAU, Mme
Claude MELLIER, Mme Brigitte BLOCH, Mme Béatrice DE FRANÇOIS, Mme Andréa KISS, M. Patrick PAPADATO, Mme Delphine
JAMET, M. Stéphane PFEIFFER, M. Alexandre RUBIO, M. Baptiste MAURIN, M. Nordine GUENDEZ, Mme Josiane ZAMBON, Mme
Isabelle RAMI, M. Dominique ALCALA, Mme Géraldine AMOUROUX, Mme Amandine BETES, M. Bernard-Louis BLANC, M. Patrick
BOBET, Mme Pascale BOUSQUET-PITT, Mme Fatiha BOZDAG, Mme Myriam BRET, M. Alain CAZABONNE, M. Olivier CAZAUX,
Mme Camille CHOPLIN, M. Max COLES, Mme Typhaine CORNACCHIARI, M. Didier CUGY, Mme Laure CURVALE, M. Christophe
DUPRAT, M. Olivier ESCOTS, Mme Anne FAHMY, M. Bruno FARENIAUX, M. Jean-Claude FEUGAS, M. Nicolas FLORIAN, Mme
Françoise FREMY, M. Guillaume GARRIGUES, Mme Anne-Eugénie GASPAR, M. Maxime GHESQUIERE, M.  Frédéric  GIRO, M.
Stéphane GOMOT, M. Laurent GUILLEMIN, Mme Fabienne HELBIG, M. Radouane-Cyrille JABER, Mme Sylvie JUQUIN, Mme Sylvie
JUSTOME, Mme Nathalie LACUEY, M. Gwénaël LAMARQUE, Mme Fannie LE BOULANGER, Mme Harmonie LECERF, Mme Anne
LEPINE, Mme Zeineb LOUNICI, M. Jacques MANGON, M. Guillaume MARI, M. Stéphane MARI, Mme Eva MILLIER, M. Fabrice
MORETTI, M. Marc MORISSET, M. Pierre De Gaétan N'JIKAM MOULIOM, M. Michel POIGNONEC, M. Philippe POUTOU, M. Patrick
PUJOL, M. Benoît RAUTUREAU, M. Franck RAYNAL, Mme Marie RECALDE, M. Bastien RIVIERES, M. Fabien ROBERT, Mme Karine
ROUX-LABAT, Mme Nadia SAADI, Mme Béatrice SABOURET, M. Sébastien SAINT-PASTEUR, M. Emmanuel SALLABERRY, M. Kévin
SUBRENAT, M. Serge TOURNERIE, M. Jean-Marie TROUCHE, Mme Agnès VERSEPUY.

EXCUSE(S) AYANT DONNE PROCURATION: 

Mme Céline PAPIN à Mme Brigitte BLOCH

Mme Stephanie ANFRAY à Mme Béatrice DE FRANÇOIS

M. Christian BAGATE à M. Fabrice MORETTI

Mme Christine BONNEFOY à Mme Géraldine AMOUROUX

Mme Simone BONORON à M. Guillaume GARRIGUES

Mme Pascale BRU à M. Bruno FARENIAUX

M. Thomas CAZENAVE à Mme Fabienne HELBIG

M. Gérard CHAUSSET à Mme Amandine BETES

Mme Nathalie DELATTRE à M. Patrick BOBET

Mme Eve DEMANGE à Mme Camille CHOPLIN

M. Michel LABARDIN à Mme Karine ROUX-LABAT

M. Thierry MILLET à Mme Béatrice SABOURET

M. Jérôme PESCINA à M. Patrick BOBET

M. Thierry TRIJOULET à Mme Amandine BETES

PROCURATION(S) EN COURS DE SEANCE :

M. Pierre HURMIC à Mme Claudine BICHET à partir de 18h00 
M. Stéphane DELPEYRAT à Mme Josiane ZAMBON à partir de 18h05 
M. Bernard-Louis BLANC à M. Stéphane PFEIFFER à partir de 16h40 
M. Patrick PAPADATO à Mme Brigitte BLOCH jusqu'à 11h30 et de 14h30 jusqu'à
16h30 
Mme Delphine JAMET à Mme Fannie LE BOULANGER jusqu'à 10h30 
Mme Marie Claude NOEL à M. Stéphane PFEIFFER à partir de 14h30 
M. Dominique ALCALA à M. Christophe DUPRAT jusqu'à 13h30 
Mme Typhaine CORNACCHIARI à Mme Béatrice DE FRANCOIS à partir de 16h00 
Mme Anne FAHMY à Mme Fabienne HELBIG à partir de 13h30 
M. Nicolas FLORIAN à Mme Béatrice SABOURET à partir de 14h30 
M. Laurent GUILLEMIN à Mme Camille CHOPLIN à partir de 17h32 
M. Jacques MANGON à M. Gwénaël LAMARQUE à partir de 14h30 
Mme Eva MILLIER à Mme Fatiha BOZDAG à partir de 14h30 
M. Patrick PUJOL à M. Michel POIGNONEC à partir de 11h50 et jusqu'à 17h38 
M. Benoit RAUTUREAU à Mme Zineb LOUNICI à partir de 16h27 
M. Franck RAYNAL à M. Dominique ALCALA à partir de 17h16 
Mme Marie RECALDE à Mme Nathalie LACUEY à partir de 18h00 
M. Bastien RIVIERES à Mme Sylvie CASSOU-SCHOTTE à partir de 17h00 
M. Fabien ROBERT à M. Fabrice MORETTI à partir de 14h30 
M. Emmanuel SALLABERRY à M. Christophe DUPRAT à partir de 14h30 
M. Kévin SUBRENAT à M. Dominique ALCALA à partir de 17h35 
Mme Agnès VERSEPUY à M. Christophe DUPRAT à partir de 14h30 

EXCUSE(S) EN COURS DE SEANCE :
M. Michel POIGNONEC à partir de 17h38

LA SEANCE EST OUVERTE



 Conseil du 28 janvier 2022 Délibération

 
Direction ressources et ingénierie financière 
 
Service dette et partenariat privé

 

N° 2022-36

Conditions d'octroi de la garantie de Bordeaux Métropole à certains créanciers de
l'agence France locale année 2021- Garantie - Décision - Autorisation 

Madame Véronique FERREIRA présente le rapport suivant,

Mesdames, Messieurs,

Le groupe Agence France locale a pour objet de participer au financement de ses membres,
collectivités territoriales, leurs groupements et les Etablissements publics locaux (EPL) (ci-
après les Membres).
Institué  par  les  dispositions  de  l’article  L.  1611-3-2  du  Code  général  des  collectivités
territoriales (le CGCT), tel que modifié par l’article 67 de la loi n° 2019-1461 du 27 décembre
2019 relative à l'engagement dans la vie locale et à la proximité de l'action publique.

 « Les  collectivités  territoriales,  leurs  groupements  et  les  établissements  publics  locaux
peuvent créer une société publique revêtant la forme de société anonyme régie par le livre II
du  Code  de  commerce  dont  ils  détiennent  la  totalité  du  capital  et  dont  l'objet  est  de
contribuer, par l'intermédiaire d'une filiale, à leur financement.

Cette société et sa filiale exercent leur activité exclusivement pour le compte des collectivités
territoriales, de leurs groupements et des établissements publics locaux. Cette activité de
financement  est  effectuée  par  la  filiale  à  partir  de  ressources  provenant  principalement
d'émissions  de  titres  financiers,  à  l'exclusion  de  ressources  directes  de  l'Etat  ou  de
ressources garanties par l'Etat.

Par dérogation aux dispositions des articles L. 2252-1 à L. 2252-5, L. 3231-4, L. 3231-5, L.
4253-1,  L.  4253-2  et  L.  5111-4,  les  collectivités  territoriales,  leurs  groupements  et  les
établissements publics locaux sont autorisés à garantir l'intégralité des engagements de la
filiale dans la limite de leur encours de dette auprès de cette filiale. Les modalités de mise en
œuvre de cette garantie sont précisées dans les statuts des deux sociétés. »

Le groupe agence France Locale est composé de deux sociétés :

- l’agence  France  locale,  société  anonyme  à  directoire  et  conseil  de
surveillance,

- l’agence France locale – société territoriale (la  Société Territoriale),  société
anonyme à conseil d’administration.

L’agence France locale a reçu son agrément en tant qu’établissement de crédit spécialisé le
22  décembre 2014 et  est  habilitée depuis le  12 janvier  2015 à consentir  des prêts aux
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membres du groupe agence France locale.

Conformément aux statuts de la société territoriale, aux statuts de l’agence France locale et
au  pacte  d’actionnaires  conclu  entre  ces  deux  sociétés  et  l’ensemble  des  membres  (le
Pacte), la possibilité pour un membre de bénéficier de prêts de l’Agence France locale, est
conditionnée à l’octroi, par ledit membre, d’une garantie autonome à première demande au
bénéfice de certains créanciers de l’agence France locale (la Garantie).

Bordeaux  Métropole  a  délibéré  pour  adhérer  au  groupe  Agence  France  Locale  le  19
décembre 2014.

L’objet de la présente délibération est, conformément aux dispositions précitées, de garantir
les engagements de l’Agence France locale dans les conditions et limites décrites ci-après,
afin de sécuriser une source de financement pérenne et dédiée aux Membres.

Présentation  des  modalités  générales  de  fonctionnement  de  la  Garantie,  dont  le
modèle est en annexe à la présente délibération

Objet
La Garantie a pour objet de garantir certains engagements de l’agence France locale (des
emprunts obligataires principalement) à la hauteur de l’encours de dette du membre auprès
de l’agence France locale.

Bénéficiaires
La garantie est consentie au profit des titulaires (les  Bénéficiaires) de documents ou titres
émis par l’agence France locale déclarés éligibles à la garantie (les Titres Eligibles).

Montant
Le montant de la garantie correspond, à tout moment, et ce quel que soit le nombre et/ou le
volume d’emprunts détenus par le Membre auprès de l’agence France locale, au montant de
son encours de dette (principal, intérêts courus et non payés et éventuels accessoires, le
tout,  dans  la  limite  du  montant  principal  emprunté  au  titre  de  l’ensemble  des  crédits
consentis par l’agence France Locale à Bordeaux Métropole qui n’ont pas été totalement
amortis).
Ainsi, si le membre souscrit plusieurs emprunts auprès de l’Agence France locale, chaque
emprunt s’accompagne de l’émission d’un engagement de garantie, quelle que soit l’origine
du prêt, telle que, directement conclu auprès d’AFL.

Durée
La durée maximale de la garantie correspond à la durée du plus long des emprunts souscrits
par le membre auprès de l’Agence France locale, et ce quelle que soit l’origine des prêts
détenus, augmentée de 45 jours.

Conditions de mise en œuvre de la garantie
Le mécanisme de garantie mis en œuvre crée un lien de solidarité entre l’Agence France
Locale et chacun des membres, dans la mesure où chaque membre peut être appelé en
paiement de la dette de l’Agence France locale, en l’absence de tout défaut de la part dudit
membre au titre des emprunts qu’il a souscrits vis-à-vis de l’Agence France locale.

La garantie peut être appelée par trois catégories de personnes : (i) un bénéficiaire, (ii) un
représentant  habilité d’un ou de plusieurs Bénéficiaires et  (iii)  la Société Territoriale.  Les
circonstances d’appel de la présente garantie sont détaillées dans le modèle figurant en
annexe à la présente délibération.

Nature de la Garantie
La  Garantie  est  une  garantie  autonome  au  sens  de  l’article  2321 du  Code  civil.  En
conséquence, son appel par un Bénéficiaire n’est pas subordonné à la démonstration d’un
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défaut de paiement réel par l’Agence France Locale.

Date de paiement des sommes appelées au titre de la Garantie
Si  la  garantie  est  appelée,  le  Membre  concerné  doit  s’acquitter  des  sommes  dont  le
paiement lui est demandé dans un délai de 5 jours ouvrés.

Telles sont les principales caractéristiques de la garantie objet de la présente délibération et
dont les stipulations complètes figurent en annexe.

Ceci étant exposé, il vous est demandé, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir, si tel
est votre avis, adopter les termes de la délibération suivante :

Le Conseil de Métropole

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 1611-3-2,

VU la  délibération  n°  2020/142  en  date  du  17  juillet  2020 ayant  confié  à  Monsieur  le
Président la compétence en matière d’emprunts,

VU la délibération n° 2014/0783 en date du 19 décembre 2014 ayant approuvé l’adhésion à
l’Agence France Locale de Bordeaux Métropole,

VU l’acte d’adhésion au Pacte d’actionnaires de l’Agence France Locale signé le 22 janvier
2015 par Bordeaux Métropole,

VU les  statuts  des  deux  sociétés  du  groupe  Agence  France  Locale et  considérant  la
nécessité d’octroyer à l’agence France Locale, une garantie autonome à première demande,
au bénéfice de certains créanciers de l’Agence France Locale, à hauteur de l’encours de
dette  de  Bordeaux  Métropole,  afin  que  Bordeaux  Métropole  puisse  bénéficier  de  prêts
auprès de l’agence France Locale,

VU le document décrivant le mécanisme de la Garantie, soit le Modèle 2016-1 en vigueur à
la date des présentes,

ENTENDU le rapport de présentation

DECIDE

Article  1     : que  la  Garantie  de  Bordeaux  Métropole  est  octroyée  dans  les  conditions
suivantes  aux  titulaires  de  documents  ou  titres  émis  par  l’agence  France  Locale,  (les
Bénéficiaires),

Article 2     : que le montant maximal de la Garantie pouvant être consenti pour l’année 2021
est  égal  au  montant  maximal  des  emprunts  que  Bordeaux  Métropole  est  autorisé(e)  à
souscrire pendant l’année 2021,

Article 3     : que la durée maximale de la Garantie correspond à la durée du plus long des
emprunts  souscrits  par  Bordeaux  Métropole  pendant  l’année  2021  auprès  de  l’agence
France Locale augmentée de 45 jours,

Article 4     : que la Garantie peut être appelée par chaque Bénéficiaire, par un représentant
habilité d’un ou de plusieurs Bénéficiaires ou par la Société Territoriale ; et si la Garantie est
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appelée, Bordeaux Métropole s’engage à s’acquitter des sommes dont le paiement lui est
demandé, dans un délai de 5 jours ouvrés,

Article  5     : que le  nombre de garanties  octroyées par  Monsieur  le  Président  au titre  de
l’année 2021 sera égal au nombre de prêts souscrits auprès de l’Agence France Locale,
dans la  limite  des sommes inscrites  au  budget  primitif  de  référence,  et  que  le  montant
maximal de chaque Garantie sera égal au montant tel qu’il figure dans l’acte d ’engagement,

Article  6     : d’autoriser  Monsieur  le Président, pendant  l’année  2021, à  signer  le  ou  les
engagements  de  Garantie  pris  par  Bordeaux Métropole,  dans  les  conditions  définies  ci-
dessus,  conformément  aux  modèles  présentant  l’ensemble  des  caractéristiques  de  la
Garantie et figurant en annexe,

Article 7     : d’autoriser Monsieur le Président à prendre toutes les mesures et à signer tous
les actes nécessaires à l’exécution de la présente délibération.

Les conclusions, mises aux voix, sont adoptées à l’unanimité des suffrages exprimés.
Abstention : Monsieur POUTOU; 

 
Fait et délibéré au siège de Bordeaux Métropole le 28 janvier 2022

 

REÇU EN PRÉFECTURE LE :
4 FÉVRIER 2022

 PUBLIÉ LE :
 4 FÉVRIER 2022

Pour expédition conforme,

la Vice-présidente,

Madame Véronique FERREIRA
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